
CHAPITRE 72

Loi modifiant le Code Civil
[Sanctionnée le 17 novembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 20 du Code civil, modifié par l'article 1 du chapitre 32
des lois de 1916 (1re session) et remplacé par l'article 3 du chapitre
84 des lois de 1971, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Le mineur doué de discernement le peut également avec
l'autorisation d'un juge de la Cour supérieure et le consentement du
titulaire de l'autorité parentale à condition qu'il n'en résulte pas un
risque sérieux pour sa santé.»

Art. 2

L'article 21 dudit code, remplacé par l'article 4 du chapitre
84 des lois de 1971, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Le mineur doué de discernement le peut également avec le
consentement de son père ou de sa mère. »

Art. 3

L'article 53a dudit code, tel qu'il se lit à l'article 5784 des Sta-
tuts refondus, 1888, et modifié par l'article 1 du chapitre 39 des lois
de 1906, l'article 1 du chapitre 75 des lois de 1929 et l'article 5
du chapitre 20 des lois de 1966, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des deux premiers alinéas par les
suivants:

«53a. Dans les quatre mois d'une naissance qui n'a pas été
enregistrée auprès d'une personne autorisée à tenir les registres
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de l'état civil, le père ou la mère de l'enfant ou, à défaut, la personne
qui en a la garde, doit faire enregistrer la naissance auprès du secré-
taire-trésorier ou du greffier de la municipalité du domicile du
requérant ou auprès du juge de paix le plus rapproché; ce dernier,
dans les deux premières semaines du mois de janvier de chaque
année, doit faire rapport des naissances ainsi enregistrées au secré-
taire-trésorier ou au greffier de la municipalité.

Si la naissance a lieu dans les territoires d'Abitibi, de Mistassi-
ni, d'Ashuanipi ou du Nouveau-Québec, le père, la mère ou, à
défaut, la personne qui a la garde de l'enfant, doit faire enregis-
trer cette naissance dans les douze mois auprès du secrétaire-tréso-
rier ou du greffier de la municipalité dans laquelle se trouve le
bureau de la division d'enregistrement dont fait partie le territoi-
re.»;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:
«Si un délai prévu au présent article est échu, une naissance

est enregistrée conformément aux articles 864 et 865 du Code de
procédure civile.»

Art. 4

L'intitulé du Titre Huitième du Livre Premier dudit code
est remplacé par le suivant:

«DE L'AUTORITÉ PARENTALE».

Art. 5

Les articles 243 à 245a dudit code sont remplacés par les
suivants:

«243. Il est sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son
émancipation.

«244. Les père et mère exercent ensemble l'autorité paren-
tale, sauf disposition contraire du présent code.

Si l'un d'eux décède ou est incapable de manifester sa volonté,
l'autorité est exercée par l'autre.

«245. Le titulaire de l'autorité parentale peut déléguer la
garde, l'éducation ou la surveillance de l'enfant. Cette délégation
est révocable en tout temps.

«245a. Le mineur non émancipé ne peut quitter la rési-
dence familiale sans le consentement du titulaire de l'autorité paren-
tale.

C e , titre
remp.

Id.,
aa. 243-
245a,
remp.



1977 Code civil CHAP. 72 1201

«245b . Le titulaire de l'autorité parentale a sur l'enfant un
droit de correction modérée et raisonnable.

«245c. À l'égard des tiers de bonne foi, le père ou la mère
est réputé agir avec l'accord de l'autre lorsqu'il accomplit seul un
acte d'autorité à l'égard de leur enfant.

«245d. Le père ou la mère peut, sur requête, saisir le tri-
bunal de tout différend relatif à l'exercice de l'autorité parentale.

Le tribunal ordonne alors les mesures appropriées dans l'inté-
rêt de l'enfant.

«245e. Le tribunal peut, sur requête, pour motif grave et
dans l'intérêt de l'enfant, prononcer la déchéance totale ou partielle
de l'autorité à l'égard du père ou de la mère ou des deux.

«245f. La déchéance emporte, pour l'enfant, dispense de
l'obligation alimentaire.

Elle s'étend à tous les enfants mineurs déjà nés au moment
du jugement, à moins que le tribunal n'en décide autrement.

«245g . L'enfant conserve tous ses droits à l'égard du
parent qui a fait l'objet d'une déchéance.

«245h. La requête visée dans les articles 245d ou 245e est
instruite et jugée d'urgence.

«245 i . Le présent titre s'applique également au père ou
à la mère d'un enfant naturel qu'ils n'ont pas abandonné.

«245j. À moins que le contexte ne le permette manifeste-
ment pas, l'on doit étendre au père et à la mère l'application d'une
loi ou d'un règlement d'application d'une loi qui confère un droit ou
impose une obligation à l'un d'eux à l'égard de l'enfant. »

Art. 6

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 296, du
suivant:

«296a . Le tuteur peut, avec l'autorisation du juge et aux
conditions fixées par ce dernier, et sur avis du conseil de famille,
déposer en fidéicommis dans une institution financière une somme
d'argent appartenant au mineur, si ce dépôt est à l'avantage de ce
dernier.
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À la demande du tuteur et sur avis du conseil de famille, le
juge peut, en tout temps, à l'avantage du mineur, autoriser le tuteur
à retirer ce dépôt ou à en modifier les conditions. »

Art. 7

L'article 1054 dudit code est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Le titulaire de l'autorité parentale est responsable du dom-
mage causé par l'enfant sujet à cette autorité.»

Art. 8

L'article 1259 dudit code, remplacé par l'article 11 du chapitre
66 des lois de 1964 et modifié par l'article 25 du chapitre 77 des
lois de 1969, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1259. Les époux ne peuvent déroger aux droits qui leur
sont conférés par le chapitre intitulé DES OBLIGATIONS QUI NAIS-
SENT DU MARIAGE, par le titre DE L'AUTORITÉ PARENTALE et
par le titre DE LA MINORITÉ, DE LA TUTELLE ET DE L'ÉMANCI-
PATION. »

Art. 9

Lorsqu'une loi ou un règlement d'application d'une loi mention-
ne soit le père soit la mère comme titulaire d'un droit ou débiteur
d'une obligation à l'égard de son enfant, cette loi ou ce règlement,
à moins que le contexte ne le permette manifestement pas, est
réputé également conférer le droit ou imposer l'obligation à celui des
parents qui n'y est pas mentionné.

Art. 10

L'article 6 de la présente loi a effet depuis le 1er janvier 1975.

Art. 11

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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